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	Actualisation  |X|  /     Evolution  |_|

	Evolution juridique |_|
	Mise en cohérence |X|
Correction |X|
	Complément :
Gestion Administrative |X|
Application PAY |X|
Post Paye |_|
Technique |_|



	Périmètre d’application

	Interministériel |X|
	Ministériel |_|

	
	



	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires |X|
	

	Non titulaires |_|
	

	Ouvriers |_|
	

	Militaires |_|
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GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	RenoiRH, Cour des Comptes



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	|_|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|X|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	Suppression logique d’un mode d’accès au corps pour cause de doublon.
Création de deux codes de situation administrative pour la détention provisoire.
Création d’un code dans la nomenclature bénéficiaire de l’obligation d’emploi.
Création d’un indicateur lié au conjoint.

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Difficulté de gestion dans le SIRH.

		Solution de contournement


NA





I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 20.10.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 21.00.00 
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |X|
|_| Dossier personnel 
|_| Dossier administratif 
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier Fichier GEST 
|_| Dossier FIP
|X| Nomenclatures 
|_| Référentiels 
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |_|
|_| Règles ancien format 
|_| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |X|
|X| Transcodifications PAY
|X|Transcodifications FIP
|X|Autre
II-8 Bibliothèque des actes  |_|
|_| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II-9 Guides de référence |X|


III - Table des actions de maintenance
Suppression logique d’un mode d’accès au corps pour cause de doublon
Création de deux codes de situation administrative pour la détention provisoire
Création d’un code dans la nomenclature bénéficiaire de l’obligation d’emploi
Création d’un indicateur lié au conjoint


IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Suppression logique d’un mode d’accès au corps pour cause de doublon
Présentation de l’action de maintenance
Il a été constaté un doublon dans la nomenclature des modes d’accès au corps entre la valeur « AC139 - Suite à suppression d'emploi » (date de début au 22/05/2014) et la valeur « AC603 - Suite à suppression d'emploi » (date de début au 22/05/2014).
En conséquence, il convient de supprimer logiquement (date de début = date de fin),  la valeur « AC603 - Suite à suppression d'emploi ».
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE 
Nomenclatures

Dans la nomenclature « Modes d’accès au corps ou assimilé », la valeur « AC603 - Suite à suppression d'emploi » est supprimée logiquement (en mettant en date de fin la même date que la date de début), soit le 22/05/2014.

	· Cf. Extrait de la nomenclature MOD_ACCES_CORPS_20.10.02.xls dans le répertoire « 2 – Dictionnaire des données »
	


Documentation
La documentation « Modes d’accès au corps » est complétée avec une date de fin au 22/05/2014 pour le code « AC603 - Suite à suppression d’emploi ».
	· Documentation Modes d’accès au corps_21.00.00.xls dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires »
	



Création de deux codes de situation administrative pour la détention provisoire
Présentation de l’action de maintenance
Dans le cadre de la déclaration sociale nominative, il est demandé de préciser dans le bloc 65  « suspension de contrat », les cas de détention provisoire (code 603). De plus dans l’annexe 11b, un code a été créé pour les cas de détention provisoire avec rémunération (code SF). En cas de détention provisoire, l’agent continue d’être rémunéré si celui-ci est suspendu administrativement par son administration. En revanche, si l’agent est en détention provisoire sans être suspendu par son administration, il n’est pas rémunéré (absence de service fait).  La création de deux codes de congé pour détention provisoire avec ou sans rémunération permettra de traiter correctement ces situations dans la gestion administrative, dans le fichier GEST et dans la déclaration sociale nominative.
Dans le cas de la détention provisoire avec rémunération, il est nécessaire de saisir concomitamment un congé « CX001 - Suspension en cas d'infraction de droit commun » ; de ce fait ces situations ne peuvent être décrites qu’à l’aide de codes de positions / situations administratives.
Rappel de la réponse du Gouvernement sur ce sujet :
Question écriten°12060 de M. Michel Charasse  (Puy-de-Dôme - SOC) publiée dans le JO Sénat du13/05/2004 - page1016 
 
« M. Michel Charasse appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sur la situation d'un agent communal titulaire actuellement mis en examen pour viol sur mineur, qui va être prochainement déféré à la cour d'assises et qui, en attendant, est en détention provisoire. L'intéressé continue à bénéficier de son traitement d'activité alors qu'il est en prison et qu'il ne peut pas travailler pour la commune qui l'emploie. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer que l'incarcération d'un fonctionnaire territorial dans ces conditions répond bien aux conditions posées par la notion de " service fait " ». 
 

Réponse du Ministère de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales publiée dans le JO Sénat du19/05/2005 - page1435 
 
« Lorsqu'un fonctionnaire poursuivi pour une infraction pénale est en détention provisoire, l'intéressé se trouve dans l'impossibilité d'accomplir son service. En l'absence de service fait, et hormis l'hypothèse d'une mesure de suspension de fonctions, les dispositions de l'article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 s'opposent alors à ce que le fonctionnaire incarcéré ait droit à la rémunération définie par cet article. Cette analyse est confirmée par la jurisprudence qui a néanmoins admis la légalité de la suspension d'un fonctionnaire incarcéré ainsi que la possibilité à tout moment de mettre fin pour l'avenir à cette mesure (CE du 13 novembre 1981, commune de Houilles ; CE, 6 décembre 1993, Mlle Cardini) Si la suspension de fonctions est prononcée, le fonctionnaire incarcéré conserve son traitement, qui peut être réduit de moitié au-delà du délai de quatre mois prévu à l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983. L'autorité territoriale dispose donc en la matière d'un large pouvoir d'appréciation. »

Autres références :
Tribunal administratif de Dijon, 15 juin 1999, M. N. c/ La poste, req. n°971478.
« S’agissant du fonctionnaire placé en détention provisoire, un jugement du 15 juin 1999 du tribunal administratif de Dijon (59) a précisé que « le temps passé par un agent public en détention provisoire doit, en l’absence de mesure de suspension, être décompté du service actif pour l’avancement ». A contrario, il est possible d’en déduire que dès lors qu’un agent placé en détention a été suspendu de ses fonctions, la période de détention provisoire doit être considérée comme des services effectifs pour l’avancement. 
Ce principe d’assimilation semble aussi applicable pour la retraite sauf si, ainsi que l’a jugé le Conseil d’État (Conseil d’État, 20 janvier 2003, M. X, req. N°243188), au terme de la procédure pénale, l’agent est condamné à une peine d’emprisonnement et que la période de détention provisoire est imputée sur la durée de la peine. Dans ce cas, la détention provisoire est considérée comme une période d’emprisonnement et ne peut être prise en compte pour la constitution du droit à pension de retraite conformément à l’article L. 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite »
Avis n° 325484  du Conseil d’Etat du 14 février 1980
« Un fonctionnaire dont les droits à congé de maladie ont été ouverts à une date antérieure à celle de sa détention continue de percevoir, pendant la durée du congé maladie et sauf décision de suspension, la rémunération qui aurait été la sienne s’il n’avait pas été incarcéré ».
Cour administrative d’appel de Lyon n°95LYO1700 du 7 mai 1996
« L’agent qui, en raison de son incarcération, se trouve dans l’impossibilité d’accomplir son service ne peut être placé en congé annuel.»


Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE 
Nomenclatures

Dans la nomenclature « Positions / situations administratives », les codes « ACI0L - Détention provisoire avec rémunération » et « ACI0M - Détention provisoire sans rémunération » sont créés.

	· Cf. Extrait de la nomenclature Position-situation administrative-21.00.00.xls dans le répertoire « 2 – Dictionnaire des données »
	


Documentation Positions-situations 

Dans la documentation Positions-situations, deux nouvelles lignes sont créées pour préciser l’usage des codes ACI0L et ACI0M.

	· Cf. Documentation - Positions-Situations_21.00.00.xls dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires »
	




Transcodification  PAY

Dans les tables de transcodification PAY, BG_TRSC_FIN_SITU et Transco-Fin Fonction, une ligne avec le code SF détention provisoire avec rémunération est créée en correspondance avec le code position ACI0L. A ce stade, il n’existe pas de code détention provisoire sans rémunération dans l’annexe 11b.

	· Cf. BG_TRSC_FIN_SITU_21.00.00.xls dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires »
	




	· Cf. Transco-Fin Fonction_21.00.00.xls dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires »
	



Transcodification FIP

Dans la table de transodification FIP POSITION_SITUATION, deux lignes ACI0L et ACI0M sont créées pour alimenter le FIP

	· Cf.POSITION_SITUATION_21.00.00.xls dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires »
	



Le SRE est saisi pour obtenir les codes à transmettre dans le FIP.


Création d’un code bénéficiaire de l’obligation d’emploi
Présentation de l’action de maintenance
L’article L5213-13 alinéa 9 du code du travail mentionne :
« Les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée dans les conditions définies par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service ».
Afin de traiter cette situation, il est nécessaire de créer un nouveau code de bénéficiaire de l’obligation d’emploi.
Dans le FIPHFP, cette catégorie devrait s’additionner dans la catégorie « - anciens militaires titulaires d'une pension militaire d'invalidité et assimilés (veuves de guerre …) » 
Pour information, dans la déclaration sociale nominative quand la DOETH concernera la fonction publique en remplacement du FIPHFP, elle correspondra au code 06 - Titulaire d'une allocation ou d'une rente d'invalidité dans les conditions définies par la Loi n°91-1389 du 31décembre 1991.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE 
Nomenclatures

[bookmark: _GoBack]Dans la nomenclature « Catégories Bénéficiaire de l’obligation d’emploi», le code BE31 - Titulaire d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée dans les conditions définies par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 est créé.

	· Cf. Extrait nomenclature Catégories Bénéficiaire de l’obligation d’emploi_21.00.00.xls dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires »
	



La saisie a été effectuée pour la version 21.00.00


Informations complémentaires

La spécification de la déclaration annuelle FIPHFP est mise à jour

	· Cf. FIPHFP 21.00.00.xls dans le répertoire « 8 – Informations complémentaires »
	






Création d’un indicateur lié au conjoint
Présentation de l’action de maintenance
Par ticket INC0063754, le ministère des Armées demande la création d’un indicateur lié au conjoint par référence au décret n° 2020-1654 du 22 décembre 2020 relatif à l'indemnité de mobilité géographique des militaires.
L'article 2 de ce décret prévoit que : « [...] Lorsque deux conjoints ou deux partenaires d'un pacte civil de solidarité subissent une sujétion de mobilité géographique rattachée au même plan annuel de mutation, les personnes composant le foyer fiscal autres que les deux militaires sont prises en compte pour moitié dans l'indemnité versée à chacun d'entre eux ».
Dès lors, il est nécessaire d'identifier le cas d'un conjoint militaire ayant droit à l'indemnité de mobilité géographique, cette information ayant des impacts sur le calcul de l'indemnité.
Cet indicateur permettra de repérer dans le SIRH qu’il y a une mutation liée. Pour les deux militaires, l’indicateur sera coché puisque, pour chacun des deux, son conjoint subira la même mobilité géographique.
Dans le cas où l’un des deux conjoints n’est pas militaire ou l’autre conjoint militaire ne serait pas concerné par la même mobilité géographique, l’indicateur ne sera pas coché.
Avec cette information en gestion administrative, cela permet de sécuriser la paye puisque le nombre d’enfants a un impact sur le montant de l’indemnité. Dans le premier cas (mutation liée), les enfants comptent pour moitié et dans le second cas, les enfants comptent entièrement.
Pour répondre à ce besoin, il est proposé de créer un code dédié dans la nomenclature « Indicateurs liés au conjoint ».
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE 
Nomenclatures

Dans la nomenclature « Indicateurs liés au conjoint », le code IND12 est créé à compter du 01/01/2021, date d’entrée en vigueur du décret précité.

L’indicateur IND12 comporte les libellés suivants : 

	Libellé court
	Conj mobilité géo même plan annuel mut

	Libellé long
	Indicateur conjoint militaire subissant une sujétion de mobilité géographique rattachée au même plan annuel de mutation





	· Cf. Extrait de la nomenclature Indicateurs liés au conjoint_21.00.00.xls dans le répertoire « 2 – Dictionnaire des données »
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